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O P I N I O N 

DE  M.  L’ABBÉ  MAURY, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 


Sur  U rapport  de  la  procédure  du  Châtelet  ^pro>^ 
nonce e dans  l’AJJemblée  Nationale  ^ le  z OAobrc 
1790. 

SECONDE  ÉDITION- 


Après  la  leflure  rapide  d’un  rapport  qui  a rem- 
pli deux  longues  féances  , & qui  ne  nous  a pas 
encore  été  diftribué,  il  eft  bien  difficile , fans  doute, 
de  faifîr  les  alTertions  & les  principes  qui  provo- 
quent dans  ce  moment , notre  difcuffion.  M.  Cha- 
broud  a développé  toute  la  fubtilité  de  fon  ef- 
prit  pour  analyfer  cette  procédure  \ il  a dirigé  les 
faits  vers  le  but  qu’il  s’étoit  propofé.  Il  a pourfuivi 
les  témoins  comme  des  accufés  ^ il  n’a  rien  né- 
gligé pour  découvrir  des  contradiâions  ou  des 
faulTetés  dans?  lés  dépofîtions  , qu’il  a tâché  de  ré- 
futer les  unes  par  les  autres-  Quand  les  témoigna- 
ges embarraflbient  notre  rapporteur  , & échapoient 
à toutes  les  rufês  de  fa  dialectique  il  nous  a dit 
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que  les  témoins  n’avoient  pas  vu  ce  qu’ils  avoieiit 
cru  voir , qu’ils  n’avoient  pas  pu  entendre  ce  qu’ils 
déclaroient  avoir  entendu.  Il  a fuivi , dans  l’exa- 
men des  faits , une  règle  de  critique  qui  a très  • 
Ibuvent  égaré  les  hiftoriens  , en  ramenant  toujours 
la  vérité  aux  caraèlères  de  la  vraifemblance.  Il  a 
conjeéfuré  que  tout  étoit  conjeélural  dans  cette 
procédure  criminelle.  Au  lieu  du  rapport  impar- 
tial que  nous  attendions , on  nous  a préfenté  un 
plaidoyer , ou  plutôt  un  panégyrique  en  faveur 
des  accufés  ^ mais  je  dirai  à M.  Chabroud  , com- 
me autrefois  Papinien  à Caracalla  : qu’/7  neji  pas 
fl  facile  de  juftifier  un  crime  , que  de  le  commettre^ 
Tous  les  moyens  d’apologie  qui  nous  ont  été  pré- 
fentés,  appartiennent  au  fond  de  la  caufe  dont 
nous  ne  fommes  pas  juges.  Il  s’agilToit  d’examiner 
s’il  y avoit  lieu  à accufation  contre  quelques-uns 
de  nps  collègues.  On  nous  a fait  entièrement  per- 
dre de  vtie  le  véritable  état  de  la  queftion.  M.  le 
rapporteur  a entrepris  de  prouver  qu’ils  n’étoient 
point  coupables.  Eu  écoutant  attentivement  ce 
long  mémoire  juftificatif , je  croyois  alîifter  à une 
audience  de  la  tournelle  , où  l’on  auroit  plaidé 
en  préfence  d’un  tribunal  prêt  à prononcer  un 
arrêt  de  mort. 

Pour  mieux  effrayer  notre  délicateffe , on  nous 
la  dit  que  tout  décret  en  matière  criminelle  para- 
yfüit  le  citoyen  dans  l’ordre  focial,  M,  le  rappor- 
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t€ur  n’ignore  cependant  pas  qu’un  décret  d’a/îîgné 
pour  être  ouï , le  premier  de  tous  dans  l’ordre  ju- 
diciaire , oblige  l’accufé  de  comparoître  devant  les. 
tribunaux,  & ne  fufpend  l’exercice  d’aucune  de 
fès  fonâiions.  D’ailleurs,  ce  mot  à'accufé ^ qxx'oa 
a fi  fou  vent  répété  dans  la  difcufiion  , ne  peut- 
s’appliquer  encore  à aucun  des  membres  de  cette 
AlTemblée  qui  font  compromis  dan^  la  procédure 
du  Châtelet,  Il  eft  de  principe  que  l’état  d’accufé 
n’eft  conftitué  légalement  que  par  le  décret  ; & ou 
n’a  encore  rendu  aucun  décret  dans  cette  affaire. 

M.  de  Mirabeau , qui  eft  perfonnellement  chargé 
dans  plufieurs  dépofîtions , n’a  ouvert  la.  bouche 
au  commencement  de  cette  féance  , que  pour  in- 
culper avec  la  plus  éclantante  indignation  , les  té- 
moins & les  juges.  Il  s’eft  engagé  publiquement 
à prendre  à partie  , non-fulement  fes  accufateurs  , 
mais  encore  tous  les  magiftrats  qui  çompofent  le 
Châtelet.  J’appelle  de  la  colère  de  M.  de  Mira- 
beau à fa  raifon  ^ & je  lui»  obferve  qu’il  ne  peut 
pas  attaquer  les  témoins  en  récrimination, parce  que 
rien  n’eft  encore  légalement  arrêté  dans  leurs  té- 
moignages. Ils  ont  la  faculté  de  varier  jufqu’à  la 
clôture  du  récoIlement,fans  pouvoir  être  pourfuivisr 
comme  faux  témoins  5 & la  menace  de  les  tra- 
duire en  caufe , eft  ,pour  le  moins,  très-prématurée. 

Quant  aux  magiftrats  du  Châtelet , ils  ont  nom- 
mé un  commiftaire  pour  enttendre  les  témoins  j iîs^ 
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n’ont  pas  achevé  l’information  j ils  ont  été  jufqu’à 
préfent  purement  paflîfs  ^ ils  ne  connoiffent  pas 
même  entièrement  les  charges  ^ il  n’ont  prononcé 
aucun  décret , & M.  de  Mirabeau  s’eft  livré  à des 
menaces  aulîî  puériles  qu’illufoires , quand  il  nous 
a déclaré  qu’il  alloit  recourir  à la  prife  à partie 
contre  fes  juges. 

Je  reviens  à M.  le  rapporteur , & je  le  prie  de 
m’expliquer  d’abord  une  prémière  difficulté  qui  ré- 
fulte  des  fonélions  que  nous  avons  à remplir  dans 
ce  moment.  Il  nous  a dit  que  l’Affemblée  Natio- 
nale étoit  chargée  du  miniftère  des  grands  juris , 
& qu’à  leur  exemple  , elle  devoit  déclarer  s’il  y 
avoit , ou  s’il  n’y  avoit^pas  lieu  à l’accufation  contre 
M.  le  Duc  d’Orléans  & M.  de  Mirabeau.  J’arrête 
M.  Chabroud  dès  le  premier  pas  qu’il  fait  dans  la 
longue  carrière  où  il  doit  nous  fervir  de  guide. 
Voici  les  doutes  qui  inquiètent  d’abord  ma  con- 
fiance 5 embarralTent  ma  difcuffion.  Je  demande 
pardon  à l’Affemblée  Nationale  de  cette  courte 
digreffion  , que  le  principe  fondamental  de  tout  le 
rapport , rend  iiidifpenfable. 

Lorfque  la  chambre  des  communes  du  parle- 
ment d’Angleterre  prononce  un  empiachement  con- 
tre l’un  de  fes  membres , elle  fe  conftitue  accu- 
fatrice  en  préfence  de  la  chambre  des  pairs , qui 
doit  le  juger.  La  chambre  haute  ne  peut  condam- 
ner à mort  que  les  pairs  & les  juges  du  Royaume. 
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Si  un  membre  des  communes  étoit  dans  le  cas  de 
fubir  une  peine  capitale.  , fon  jugement  feroit 
renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires.  Ce  fut  ainfî 
qu’en  1756  l’amiral  Bofcawen  vint  annoncer  à la 
chambre  que  le  roi  avoit  ordonné  d’emprifonner 
l’amiral  Byng , & qu’il  alloit  le  faire  juger  par  une 
cour  martiale.  La  condamnation  de  l’amiral  Byng 
fuivit  de  près  cette  condamnation  officielle  ^ & là 
chambre  ne  fe  plaignit  dans  cette  circonftance  , 
ni  du  jugement  ni  de  l’exécution  (i). 

Vous  voyez  déja^  Meffieurs , qu’il  n’y  a aucune 
analogie  entre  les  fonéfions  de  la.  chambre  des 
communes , qui  fe  déclare  accufatrice  quand  elle 
prononce  un  empêchement , & l’AlTemblée  Natio- 
nale , qui  ne  prétend  certainement  pas  accufer 

(i)  Si  la  chambre  des  communes  juge  que  le  miniftère 
public  néglige  une  pourfuite  utile  au  bien  de  l’État , elle 
l’excite  en  priant  le  Roi  d’ordonner  à fon  Procureur-  géné- 
ral de  pourfuivre  dans  les  tribunaux  , mais  le  miniftère 
public  peut  dénoncer  un  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes , fans  aucune  autorifation  de  cette  chambre  ; & en 
ce  cas  on  le  juge  comme  les  autres  Citoyens.  Tout  ce  qui 
eft  dû  par  les  tribunaux  ordinaires  au^  Repréfentans  des 
communes  d’Angleterre , c’efl:  un  fimpl^  avertilfement  que 
l’on  donne  à la  chambre  , & fur  lequel  il  arrive  fouvent 
qu’elle  ne  délibéré  pas.  On  peut  citer  en  preuve  , l’exem- 
ple du  jugement  de  l’amiral  Byng  , fur  le  fimple  avis  de 
l’amiral  Bofca'o^en  & de  M.  Hunter. 
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fès  membres  devant  les  tribunaux.  Quand  vous 
avez  ftatué  dans  la  caufe  de  M.  de  Lautrec,  que 
Jes  repré fentans  de  la  Nation  ne  pourvoient  être 
décrétés  par  aucun  juge , à moins  qu’un  aâ:e  du 
corps  légiflatif  n'eût  déclaré  qu’il  y avoit  lieu  à in- 
culpation J vous  avez  adopté  un  principe  inouï 
dans  la  juriiprudence  des  Nations  policées  : vous 
vous  êtes  réfervé  le  miniftère  des  juges , que  vous 
ne  pouvez  pas  remplir  fans  profelTer  hautement  le 
plus  exécrable  defpotifme  , en  confondant  & en 
ufurpant  tous  les  pouvoirs  : vous  avez  rendu  un  dé- 
cret dont  il  m’eft  impolîible  de  pénétrer  le  véri- 
table fens  5 & M.  Chabroud  , qui  en  a fait  la  bafe 
de  tout  fonfyftême,  feroit  fort embarraffé  lui-même 
pour  nous  l’expliquer. 

Selon  la  doêlrine  de  M.  le  rapporteur,  l’Af- 
femblée  Nationale  fe  transforme  en  grand  juri  dans 
les  procédures  criminelles  , qui  font  dirigées  con- 
tre fes  membres.  Or  , le  miniftère  des  grands  juris 
qu’on  a fouvent  appelé  parmi  nous  lé  juri  de  la 
plainte  ou  de  Vaccufation  , n’eft  jamais  exercé  en 
Angleterre  par  la  chambre  des  communes.  Les 
fonéfions  en  font  remplies  en  cas  empêchement , 
par  les  grands  juris  ordinaires  de  la  loi  commune. 
D’ailleurs  , outre  que  les  grands  juris  ne  font  pas* 
encore  établis  en  France , & que  très-probable- 
ment ils  ne  pourront  jamais  l’être  , comme  je  crois 
l’avoir  invinciblement  prouvé  dans  une  autre  occa- 


) 
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fîon , le  mîniftèfe  des  grands  juris  n’a  jamais  lieu  en 
Angleterre  dans  les  accufations  de  trahifon , lorf- 
qu’elles  font  intentées  à la  pourfuite  du  Procureur- 
général  du  Roi.  J’ajoute  que  les  grands  juris  ne 
décident  jamais  fi  l’accufation  doit  être  pourfuivie 
ou  non  5 que  fur  les  dépofîtions  faites  devant  eux  j 
de  forte  que  leur  décifîon  eft  toujours  un  véritable 
jugement  : au  lieu  que  l’Affemblée  Nationale  y que 
l’on  invertit  fi  légèrement  des  fonéJions  des  grands 
juris,  ne  prononce  fur  l’inculpation  que  d’après 
une  procédure  régulièrement  inrtruite  dans  un 
tribunal  d'attribution.  Je  cherche  des  principes  , je 
cherche  des  exemples  pour  pénétrer  lefprit  de 
votre  décret & je  ne  peux  m’attacher  à aucune 
règle  de  décifîon.  Je  ne  connois  ni  les  pouvoirs  que 
vous  prétendez  exercer  , ni  les  intentions  que  vous 
vous  propofezde  remplir , en  empruntant  quelques 
mots  de  la  jurilprudence  anglaife  , dont  vous  ne 
connoilfez  pas  même  la  lignification.  Vos  décrets 
ne  m’environnent  que  de  ténèbres.  S’il  exirte  dans 
cette  Afîemblée  un  feul  de  nos  collègues,  qui 
veuille  m’apprendre  dans  quelle  latitude  le  minifi 
tère  des  grands  juris  nous  eft  ici  dévolu , je  fuis 
prêt  à lui  céder  la  parole  pour  recevoir  de  lui  des, 
leçons  que  j’ai  cherchées  inutilement  dans  le  code 
de  ces  Anglois  , que  nous  croyons  prendre  pour 
guides  , & que  nous  abandonnons  fans  celTe  dans 
notre  apprentiflàge  de  la  légillation  criminelle. 
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Voici  maintenant  une  autre  difficulté  qui  con- 
fond également  ma  foible  intelligence,  M.  le 
rapporteur  , qui  n’a  voulu  voir , dans  les  atten- 
tats du  6 Oéfobre  dernier , aucun  corriplot , au- 
cune conjuration  contre  perfoniie  , nous  a dit 
que  la  procédure  du  Châtelet  étoit  uniquement 
dirigée  contre  la  révolution.  Je  fais  , Meilleurs  , 
combien  tous  ces  mots  parasytes  de  révolution , 
àe  conjiituîion  , de  liberté , de  patriote  , d'ami  du 
peuple  , ont  de  'faveur  dans  cette  affeinblée.  Il 
fuffit  de  les  prononcer  dans  cette  tribune  , quand 
Tefprit  eft  fatigué  de  penfer , pour  exciter  des 
tranfports  d’enthouiîafme  parmi  tous  les  habitués 
du  corps  légillatif  5 qui  viennent  ici  nous  dilpenfer 
la  gloire. 

Pour  moi  qui  n’sfpire  pas  à de  fi  grands  hon- 
neurs , je  demande  qu’on  me  définifié  enfin  net- 
tement le  mot  révolutionl  Je  demande  où  elle, 
doit  s’arrêter  ? Je  demande  s’il  eft  dans  le  fens  de  la 
révolution  de  fouiller , par  des  crimes  dignes  de 
Cannibales , le  palais  de  nos  rois  ? Je  demande  s’il 
eft  dans  le  fens  de  la  révolution  de  maflacrer  la  per- 
fonne  facrée  du  monarque  , d’alTaffiner  fon  au- 
gufte  compagne  , de  déchaîner  contre  cette  prin- 
cefie  une  armée  de  tigres  qui  ont  déshonoré  la 
nation  Françailè,  & dont  la  rage  , à jamais  exé- 
crable , n’a  fervi  qu’à  exalter  le  courage  de  l’im- 
mortelle  héroïne  de  notre  fiècle  ? Je  demande  fi  la 
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ïêvoîutîôti  a pu  être  un  titre  d’împunké  pour 
les  plus  grands  crimes  : ü elle  a pu  autorifer  un 
vil  ramas  de  brigands  à méditer  , à commettre  les 
plus  noirs  forfaits , entre  rAffemblée  Nationale  , , 
& le  trône  ? Je  demande  enfin  fi  l’on  regarde 
comme  ennemis  de  la-  révolution  tous  ceux  qui 
font  profondément  révoltés  des  horribles  attentats 
de  Verfailles  ^ , dans  cette  fuppofition  ^ je  dé- 

clare que  je  me  mets  à leur  tête. 

Non  9 Mefiîeurs  , ce  n’efi:  plus  de  la  révolution  , 
c'-êft  d’une  révolte  qu’il  s’agit , & d’une  révolte 
contre  la  confiitution  elle-même , dont  le  roi  fait 
effentiellement  partie,  C’efl:  déshonorer iaxhaîne 
de  nos  décrets  , que  d’en  fiifpendre  honteufement 
le  premier  anneau  au  poignard  des  aflafiîns.  Tous 
nos  droits  nationaux  nous  étoient  rendus  avant  le 
mois  d’oâobre.  Une  nouvelle  révolution  ne  poii- 
voit  donc  plus  être  alors  qu’un  bouleverfement , 8c 
il  faut  étrangement  compter  fur  le  preftige  de  foa 
éloquence , ou  fur  le  délire  de  notre  patriotifme  , 
pour  efpérer  de  nous  perfuader  que  le  glaive  de 
la  loi  invoqué  à grands  cris  dans  cet  empire  contre 
d’infâmes  fcélérats  , efi:  dirigé  par  le  Châtelet  de 
Paris  contre  les  lèélatcurs  de  la  Liberté,  Non^ 
M.  Chabroud  n’a  pas  pu  le  faire  à lui-même  une 
fi  fanatique  illufion.  S’il  a pu  croire  un  inftant 
que  la  procédure , commencée  trop  tard  par  le 
Châtelet  de  Paris , contre  des  monfires  indignes 
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d'être  nos  concitoyens , étoit  le  dernier  effort  de 
l’efdavage  expirant , comment  n’a-t-il  pas  été  ar- 
rêté par  deux  cotifidérations  qui  ne  dévoient 
échapper  ni  à fon  eiprit , ni  à fa  mémoire  ? Utxp 
procédure  dirigée  contre  la  révolution  / & ç’eft  lé 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  qui  a- 
, dénoncé  cette  horde  de  fcéiérats!  Lé  comité  de 
la  ville  de  Paris  , donc  ^ anti-jréVQlutio.nnaire  ? • 
Une  procédure  dirigée  contre  la  révolution  i Eh! 
Avez-vous  oublié  que  cette  procédure  s’inftnût  dans 
un  tribunal  dont  les' juges  ont  fait  monter  Pinfor-  . 
tuné  Favr-as  fur  un  échafaud? 

Ce  n'eft  donc  pas  contre  la  révolution  y c’eft 
contre  des  coupables  dont  perfoniiQ  n'oferoit  en- 
treprendre ici  fapoldgie/ qu’eft  dirigée  riHitruc- 
ûon  commencée  au  Châtelet.  Plufîeurs  membres 
de  cette  AfTemblée  font  compromis  dans  les  dé- 
pofîtions  reçues  par  ce  tribunal.  Nous  ne  fommes 
pas  les  juges  de  nos  collègues.  Nous  n’ayons  le  droit 
ni  de  les  condamner  / ni  de  les  abfôudre.  Il  eft  de 
notre  devoir  de  les  Êjire  juger.  La  procédure  n’eft 
pas  encore  complette.  Tous  les  témoins  déiîgnés 
n’ont  pas  été  entendus.  Une  addition  - d’informa- 
tion les  interrogatoires  , les  récollemeus , les 
confrontations  peuvent  répapdre  une  nouvelle  lu- 
mière fur  cette  inflruèlion , qui  ne  feroit  encore 
comme  de  perfonne  , Ü nous  avions  fuivi  la  mar- 
che ordinaire  des  tribunaux  5 & même  les  dif* 
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pofîtiolis  littérales  de  nos  propres  déerets.  L'inf- 
truâriôn  d’Uhê  proeédute  criminfelle  ne  peut  être 
fufpfendue  OU  étoùfléé  qué' par  des  tyrâhs  ^ ou  par 
des  complices  intérelTés  à l’enlevelir  dans  Ifes  té* 
nèbrés. 

Qui  de  iîolis  oferoit  prendre  fiir  lui  d’arrêter 
ailifi  là  recherche  de  k vérité  , & d’anéantir  le  pre- 
îftîer  àéie  d’une  pmcédure  criminelle  ? L’honneur 
^ia  îtâiiqüillité  de  nos  eollègués  doivent  nous 
iutéreïlèr,  ùm  douter  màislecdrps  légiflatif eft 
appelé  ^ dàns  cfe  liîoment^  à élever  plus  hautfes 
pettfëès.  C’eft  rhouneur  de  l’AlTemblée  nationale 
-felle-iftêftîê  qui-ëitige  que  eetté  horrible  affaire 
foit  approfondie  aveu  l'e  plus  grand  foini  La  France 
lions  eiiteild  ^ l’Europe  va  nous  jugen  Toute  ex- 
ception ëfi  Uiatière  cfiiillnelle  eft  indigne  dés  Re- 
prêféiltatits  dê  là  Nation^  Là  miflloh  honotable 
dont  ils  font  fevêtüS  ^ Ué  doit  férvir  qu’à  les  faire 
Juger  avëe  plus  dé  féVéritè  ^ s’ils  font  coupables. 

Eh  quoi  ! àptès  avoir  détruit  tous  les  privilèges  ^ 
i^feriOnS-^iiduà  ^ Mëflîêurs  ^ avëê  quelque  pudeur  nous 
réferver  à nous-mêmes  le  plUs  odieux  de  tous  les 
privilèges  , uii  privilège  ën  Uiatiêre  criiuindile  ? 
Ah  ! püifque  nous  avons  parlé  au  peuplé  de  l’éga- 
lité dès  droits  qui  àppartièfttténîâ*tôus  léS  homfiieSj, 
{buittettotts-hons  ttôbléiîlénr  â la  leUlè  égalité  qiîi 
nèfoit  pôto  une  chimère,  à l’égalité dè  tous  les 
Citoyens  devant  là  lOii  -l^oute  prérogative  , éii  ce 
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genre  5 fèfoît  un  vain  luxe  de  puilTance,  fi  6n  ne 
vouloiî  pas  s’en  faire  une  fin  de  non-recevoir  \ & 
ü jamais  elle  nous  fervoit  ainfi  d’exeufe  , elle  de- 
vieiîdroit  un  opprobre. 

A dieu  ne  plaife  cependant  que  je  veuille  ici  pré- 
juger la  caufe  de  nos'  collègues  ! Outre  que  leur 
mifiioh  me  fait  préfumer  leur  innocence , je  n’ou- 
blie point  que  tout  homme  qui  n’efi:  pas  légale- 
ment condamné  eft  toujours  réputé  innocent' aux 
yeux  de  la  loi.  Je  les  plains,  fans  doute , d’être  fou- 
rnis aux  trilles  perquifitions  d’une  procédure  cri- 
minelle ^ mais  je  m’iiitérelfe  plus  à leur  honneur 
qu’à  leur  repos.  Montefquieu  m’a  appris  que  la  ri-* 
gueur  des  formes  ejî  un  tribut  que  chàque  citoyen  doit 
payer  h fa  propre  sûreté.  Ce  ne  font  pas , fans  doute , 
des,  lettres  d'abolition  qu’ils  nous  demandent.  IJ 
n’ell  pas  plus  en  notre  pouvoir  de  les  accorder  , 
qu’il  n’efi;  dans  leur  intention  de  les  obtenir.  Or 
nous  ne  pourrions  décréter  en  leur  faveur  qu’une 
déshonorante  abolition  de  délit , fi  nous  les  fépa- 
rions  des  autres  aceufés  que  le  minillère  public, 
pourfuit  au  Châtelet.  ^ ’ 

. ■ Pour  ■ condamner  nos  collègues  , nous  aurions  ^ 
befoin  d’examiner  fi’  la  procédure  efi:  concluante  : 
nous  n’avons  befoin  que  de  la  lire  pour  les  faire  ju- 
ger. Il  fuffit  que  les  crimes  qu’on  ofe  leur  impu^ 
ter , foient  pofiibles  & dénoncés  à la  jufiiee , pour 
qu’un  jugemeut  définitif  pprtant  décharge  d’accu- 
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faîion  5 devienne  abfoîument  indifpenfable.  VouV 
n’avez  pas  oublié , Meffieurs , cet  aéle  mémora- 
ble d’autorité , qui  fit  enlever  du  greffe  du  Par- 
lement de  Paris  5 les  minutes  de  la  procédure  com- 
mencée contre  feu  M.  le  duc  d’ Aiguillon.  Eh  bien  ! 
vous  renouvelleriez  le  même  abus  de  pouvoir , 
en  vertu  d’un  Décret  qui  déclareroit'ffy  avoir  lieu 
à aucune  accufation  contre  vos  collègues , vous 
aiiéantiffiez  une  procédure  à peine  ébauchée.  Le 
corps  légifîatif  ne  fouillera  point  fes  regiftres  d’un 
pareil  monument  de  defpotifrae.  Vous  voyez  ici 
des  accufateurs  , des  accufations , des  accufés  , 
des  témoins,  des  juges,  des  vidimes  défîgnées  : 
& quelles  vi dîmes  I Tout  vous  invite  à ne  point 
interrompre  le  cours  ordinaire  de  la  juftice.  Il  eft 
au-deffus  de  votre  puiffance  de  rendre'  à vos  collè- 
gues cet  honneur , qui  eft  la  vie  civile  de  l’homme  , 
parce  qu’un  accufé  ne  peut  l’attendre  que  des  Mi- 
niftres  de  la  loi.  Si  ces  honorables  Membres  étoient 
reftés  dans  la  claffe  des 'Citoyens , la  loi , qui  ne 
fait  acception  de  perfonne , les  auroit  déjà  cités  à 
fon  tribunal , ils  font  au  rang  des  Légiflateürs , ils 
doivent  donc  fuivre  la  même  route  qu’ils  tracent 
.eux-mêmes  à tous  les  Français. 

Eh  ! qu’on  ne  dife  pas  qu’en  accordant  aux  tri- 
Eunaux  le  droit  de  décréter  indiftindementles  re^ 
préfentans  de  la  nation , comme  tous  les  autres  ci-^ 
toyens , on  pourroit  ainfî  ençhaîûer  arbitrairement 
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dans  les  Ileas  d’un  Décret  tous  les  amis  du  bien 
public  dont  on  redouteroit  l’influence.  Ce  n’ell 
point  par  des  polîîbilités , «’eft  uniquement  par 
des  probabilités  que  votre  fagefle  doit  {e  conduire. 
Une  füppofîtion  arbitraire  iie  prouve  jamais  rien,  5 
iriais  quand  cette  füppofîtion  eft  poufTée  à l’extrê- 
mê  5 elle  fait  bien  pis  que  de  ne  rien  prouver  en 
faveur  de  celui  qui  l’imagine  ^ elle  démontre  alors 
l’impuiflance  de  fe  défendre  , & le  défefpoir  d’une 
caufe  réduite  aux  plus  abfurdes  & aux  plus  chimé- 
riques expédiens, 

A ce  nom  facré  de  l’honneur  que  je  viens  d’in- 
voquer dans  fon  temple,  & qui  prelTe  nos  col^ 
lègues  accufés  , de  follicîter  un  jugement , fe  joint 
la  voix  de  leur  propre  intérêt  qui  les  appelle  dans  ce 
moment  aux  pieds  des  tribunaux  ^ car  enfin  notre 
inviolabilité  aura  un  terme.  Cette  Aflfemblée  ne 
peut  pas  durer  toujours.  Dès  que  notre  mifîîon 
fera  expirée , nous  rentrerons  dans  la  clafîe  com- 
mune des  citoyens  ^ & alors  U faudra  bien  que  nos 
Collègues  fe  préfentent  à leurs  juges  fans  aucun 
intermédiaire.  Nulle  précaution  ne  peut  les  fouf- 
traire  à cette  inévitable  relponfabilité , parce  qu’une 
continuation  d’information  peut  amener  de  nou- 
velles charges , parce  que  les  complices  peuvent 
révéler  d’importants  fècrets.  Nous  ne  donnerions 
donc  pas  même  à nos  collègues  des  lettres  d’aboli- 
tiom^Nôtre  autorité  ne  s’étèndroit  pas  au-delà  d’une 
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fiiïîple  furfëanee  ^ 8e  je  ne  conçois  pa$  délai  il 
peu  profitable  doive  tenter  le  zèle  officieux  de  leurs! 
amis.  • " ■ 

Lorfque  les ' grands  juris  dont  on  prétend  noud 
faire  exercer  les  fciii^ions,  jugent  qu’il  n’y  a pas  lleii 
â accufàtîon  y cette  déci£oii  connue  [^ibus  le  noin 
dV^/20m/wz/5,’ fufpend  les  pourfukes  y mais  elle 
n’éteint  pes  la  procédure.  Nous  ferons  donc  confé- 
quens  en  n^ttribuant  pas  plus  de  force  à notre 
décret , qui  dès-lors  devient  purement  dilatoire* 
Les  preuves  qui  iont  dépofées  dans  la  procé<^ 
dure  dormîroient  ainü  }ufqu^  la  fin  d^  nos  fean^ 
ces  ; mais  ell^s  ne  périroient  pas.  Elles  font  deffit 
nées  à refter  éternelkment  en  dépôt  dans  le  grefiTè 
du  Châtelet,  8s  elles  reprendroient  toute  leur  force 
au  moment  ou  fobfiaclq  de  l’inviolabilité  étant 
écarté  par  notre  kparation , les  Miniftres  de  la  juA 
tice  atteindroient  fans  efifort  les  accufés  dont  nous 
aurions  retardé  §c  non  pas  empêché  le  jugement.  ' 

' D’ailleurs , Meffieurs , vos  principes  dans  cette 
matière  font  à préfent  connus  de  toute  la  Nation. 
Vous  avez  déjà  jugo  qu’il  y avoit  lieu  à incülpatioH 
contre  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  , & vous  l’avez 
envoyé  au  jugement  d’un  conkil  de  guerre.  Cet  ho- 
norable membre  , qui  vous  avoit  été  dénoncé  par 
fon  régiment  convaincu  dès-lors  de  l’infurre^ion 
la  plus  mconteftable,  avoit  déjà  donné  fadémiA 
£on , n’appartenoit  plus  au  corps  légiflatif,  quand 


( > 

^ouâ  exerçâtes  fur  lui  ce  droit  Aq  fuite , malgré  meà 
plus  preffante^  réclamations.  Je  refpeélie  votre  fé* 
vérité  , & je  la  rappelle  aujourd’hui  à l’impartialité 
que  la  nation  attend  de  vous*  Non  , vous  n’aurez 
pas  deux  poids  & deux  mefures  5 & cette  Affem- 
blée  ne  nous  retracera  pas , fans  doute , en  aétion  , 
la  fable  fi  philofophique  des  animaux  malades  de 
la  pefte. 

Un  autre  exemple  non  moins  récent  fixe  d’a- 
Vance  le  décret  que  vous  allez  rendre.  M.  l’abbé 
de  Barniond  ^ notre  honorable  collègue  , vous  a 
été  déféré  par  votre  comité  des  recherches.  Le  rap- 
porteur de  ce  comité  vous  déclara  quil  ny  avoit 
aucune  preuve  , aucune  trace  de  complicité  entre  la 
conduite  de  M.  l’abbé  de  Barmond  & l’évalioii 
de  M.  de  Savardin.  Je  plaidai  dans  cette  tribune 
la  caufe  de  notre  collègue  \ je  crus  pendant  une 
heure  entière  l’avoir  fouftrait  aux  pourfuites  de  fes 
adverfaires  \ mais  votre  décret  empoifonna  bientôt 
une  jouilTance  fi  douce  à mon  cœur.  Vous  décidâtes 
qu’il  y avoit  lieu  à inculpation  contre  M.  l’abbé 
de  Barmond  \ vous  prorogeâtes  fon  arreftation  ^ 
qui  dure  encore  , à la  grande  édification  des  amis 
de  la  liberté , & vous  renvoyâtes  fon  jugement  au 
Châtelet  de  Paris. 

On  ne  dira  pas , fans  doute,  que  ces  deux  décrets 
furent  follicités  par  des  ennemis  adroits , qui  vou- 
loient  d’avance  s’en  faireun, titre  contre  ceux  de  nos 
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collègues  qui  font  compromis  dans  les  affreux  évè- 
nemens  de  Verfailles.  Ce  furent  MM.  de  Mirabeau 
& Barnave  qui  déterminèrent  alors  votre  décifîon. 
J’ignore  fi , après  avoir  eux-mêmes  provoqué  cet 
aé^e  de  rigueur  contre  M.  l’abbé  de  Barmond , 
quoiqu’il  n’y  eût  ni  preuve  ni  trace  de  complicité  , 
ni  même  aucun  corps  de  délit , ils  oferont  aujour- 
d’hui vous  propofer  d’abfoudre  ceux  des  membres 
de  cette  Affemblée  qui  font  déjà  inculpés  au  Châ- 
telet. Une  fl  étrange  contradiâiion  fort  tellement 
des  règles  ordinaires  de  la  vraifemblance  , qu’il  ne 
m’eft  pas  même  permis  de  la  croire  pofîible.  Non  , 
nous  ne  donnerons  pas  à la  France , à l’Europe  & à 
l’hiftoire  un  problème  fi  difficile  à réfoudre^  & nous 
ferons  conféquens  dans  nos  décifions , pour  ne  pas 
fkuver  l’honneur  de  nos  collègues  aux  dépens  -du 
nôtre.  L’importance  du  délit  nous  avertit  que  nous 
ne  femmes  pas  au  moment  de  l’indulgence  envers 
autrui , quand  nous  ne  pouvons  plus  en  efpérer 
aucune  pour  nous-mêmes. 

En  vous  préfentant  ces  confîdérations  je  m’abf-  - 
tiens  de  tous  les  moyens  que  me  fourniroit  l’analyfe 
de  la  procédure.  Je  me  borne  à des  principes  géné- 
raux , parce  que  je  ne  regarde  pas  votre  délibéra- 
tion comme  un  jugement , mais  comme  une  fîmple 
queftion  de  droit  public.  Votre  rapporteur  a voulu 
inftruire  l’affaire  comme  fi  vous  aviez  dû  la  juger  j 
& votre  droit , aiufî  que  votre  devoir , fe  réduit 
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à la  faire  juger.  Après  vous  avoir  ainfi  rappelé  les 
motifs  qui  me  déterminent  à ne  point  adopter  Tef- 
prit  du  rapport,  &àenviiàger  la  caufefous  un  autre 
point-de-vue , je  vais  aborder  la  décilîon  que  vous 
(devez  rendre  , & m’expliquer  avec  la  courageufe 
franchife  qui  convient  à un  repréfentant  de  la 
nation , fur  la  confpiration  de  V^erfailles  , fur  M. 
de  Mirabeau  , & enfin  fur  M.  le  duc  d’Orléans. 

Relativement  à la  conlpi'ration  , M.  le  rappor- 
teur nous  a dit  qu’il  n’appercevoit  dans  les  horreurs 
de  la  journée  du  6 octobre , qu’un  jeu  cruel  du  fort  ^ 
une  fatalité  qui  confond  toute  la  prudence  humaine, 
& qu’il  lui  étoit  impofiible  de  découvrir  dans  la  pro- 
cédure , l’apparence  d’un  complot.  J’ai  lu  attentive- 
ment cette  procédure  ^ & je  déclare  qu’il  m’eft 
démontré , comme  à tous  les  elprits  qui  ne  font  pas 
prévenus  , que  les  forfaits  de  Verfailles  ont  été  le 
réfultat  d’une  véritable  confpiration.  Un  feul  fait 
fuffit  pour  donner  à mon  affertion  la  plus  incontef- 
table  évidence.  Il  eft  prouvé  par  les  dépofitions  una- 
nimes d’une  fouie  de  témoins,  que  parmi  cette 
multitude  de  brigands , dont  le  feul  fouvenir  nous 
fait  encore  frilTonner  d’horreur , il  y avoit  un  très- 
grand  nombre  d’hommes  déguiies.en  femmes.  Or , 
quand  le  peuple  vient  feulement  demander  du  pain 
à fon  Roi , quand  il  eft  ouvertement  en  état  d’infur- 
reélion  , il  ne  fe  mafque  pas , de  peur  d’être  re- 
connu. Tout  traveftiffement  fuppofe  un  projet , le 
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befoin  de  fe  caclier  ^ & par  conféquent  c’eft  le 
grand  caraâère  d’un  complot  deftiné  à commettre 
impunément  toutes  fortes  de  crimes. 

Je  pourrois  m’en  tenir  à cette  feule  obfervation 
pour  convaincre  tous  les  bons  efprits.  Mais  à qui 
perfuadera-t-on  férieufement  que  l’unité  du  départ  à 
la  même  heure  ^ l’enfemble  de  plus  de  dix  mille  per- 
fonnes  qui  fe  rendent  au  même  lieu  j qui  tiennent  le 
même  langage , qui  portent  les  mêmes  armes  ^ qui 
annoncent  fur  la  route , la  veille  de  cette  journée 
à jamais  déplorable  , qu’elles  ne  font  pas  prelTées 
d'arriver  à Verfailles,  parce  que  le  rendez-vous 
n’ell  fixé  qu’au  lendemain  à fix  heures  du  matin  5 
qui  en  arrivant , font  entendre  les  mêmes  menaces  5 
qui  fe  mêlent  avec  des  foldats  fubornés  le  même 
jour  j qui  attendent , avec  toute  la  patience  du  cri- 
me 5 pendant  une  nuit  entière , le  fignal  des  maflk- 
cres  ^ qui , à l’heure  annoncée  d’avance , fe  réunif. 
fent  au  même  ,point , forcent  la  barrière  qui  envi- 
ronne le  palais  du  Roi , qui  font  retentir  les  airs 
d’imprécations  & de  blafphêmes  contre  la  majefté 
royale  , qui  égorgent  la  garde  fidèle  de  nos  Rois  ; 
qui  pénétrent  jufqu’à  l’appartement  de  la  Reine  , Bc 
qui  5 en  fouillant  par  l’efFufion  du  fang , cette  en- 
ceinte facrée  , ne  regardent  ces  premiers  crimes 
que  comme  le  prélude  d’un  crime  plus  grand  en- 
core , deftiné  à déshonorer  à jamais  la  nation  5 à 
qui  perfuadera-t-on  , dis-je , qu’un  pareil  accord  ne 
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fûppofe  pas  un  complot  ? Ah  ! le  hazard  n’accumule 
pas  de  forfaits  fi  atroces , & fur-tout  fi  méthodi- 
ques. Il  faut  fermer  les  yeux  à la  lumière  du  fo- 
leil  pour  ne  pas  voir  dans  de  tels  excès  de  fcéléra- 
telTe , préparés  , annoncés , combinés , tous  les 
caraéfères  de  la  plus  infâme  confpiration^  & lorfque 
nous  fûmes  témoins  de  ces  fcènes  d’horreur  , nul 
de  nous  ne  douta  qu’il  n’y  eut  un  plan  , des  chefs  , 
des  complices , au  milieu  de  cette  féroce  multitude 
qui  obéilfoit , fans  le  favoir  , à des  impulfions 
étrangères.  Il  y avoit  une  confpiration  maiiifelle 
contre  le  Roi'.  On  vouloir  l’intimider , on  vouloit 
l’éloigner  , on  vouloit  le  remplacer  par  un  régent  5 
on  vouloit  même  probablement  l’aflafiiner  , & on 
confêntit  par  capitulation , à attenter  facrilègement 
fur  la  liberté  du  chef  fuprême  de  l’état , en  le  traî- 
nant , à main  armée,  dans  fa  capitale.  La  confpi- 
lation  contre  la  Reine  eft  encore  plus  évidente.  Le 
làng  a coulé  dans  fes  appartements  5 fes  gardes  ont 
été  maflacrés  à fa  porte.  L’augufte  fille  des  Céfars  , 
la  digne  fille  de  Marie-Thérefe  , cette  princefTe 
que  l’Europe  entière  admire  , plaint  & revère , & 
qui  doit  tant  de  gloire  à fes  malheurs,  n’échappà 
au  fer  des  afîafiîns  qu’en  s’évadant  en  chemife  , à 
fix  heures  du  matin , pour  aller  attendre  la  mort 
aux  côtés  du  Roi. 

Que  l’on  ofe  coutelier  tous  ces  faits , ou  que 
l’on  reconnoilTe  enfin  les  horribles  co;iîbinaifous 
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fond  des'  enfers.  Si  l’on  nie  encore  le  danger 
dont  ces  têtes  précieufes  n’ont  été  fauvées  que  par 
une  proteâ:ion  particulière  de  la  Providence , qui 
veille  fur  les  deftinées  de  cet  empire , il  faut 
méconnoître  le  fervice  immortel  que  rendirent  à 
la  nation  dans  ce  moment  de  deuil  & de  car- 
nage 5 les  braves  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Ces  citoyens -foldats  vinrent  s’em- 
parer de  l’anti-chambre  du  roi  pour  en  défendre 
Taccès  aux  aflaflîns  des  gardes-du-corps.  Je  crois 
entendre  encore  dans  ce  moment , la  voix  publi- 
que de  tous  les  bons  Français,  qui  les  bénilfoit 
comme  les  fauveurs  du  royaume.  Nous  difions 
tous  , en  verfant  des  larmes  , que  fi  la  • garde 
nationale  avoit  défendu  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie , elle  avoit  fu  défendre  le  trône  contre  les 
brigands.  Donnez  donc  aujourd’hui  un  démenti 
formel  à notre  reconnoilTance  *,  impofez  {ileince  à 
notre  admiration  patriotique  , lî  vous  méconnoiiP 
fez  un  fi  mémorable  fervice , fi  vous  prétendez 
qu’une  fi  glorieulè  défenfe  n’eft  pas  une  preuve 
invincible  de  conjuration. 

La  confpiration  efi:  donc  prouvée  ^ & toute  conf- 
piratioD  doit  être  approfondie  j & la  procédure  du 
Châtelet  n’a  été  commencée  que  pour  en  fuivrc 
tons  les  rapports  ^ 5c  en  matière  criminelle  ce  n’efl 
pas  le  degré  des  preuves , c’eft  le  titre  5c  l’impor- 
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tance  de  l’accufation.j  qui  , félon  M,  le  chancelier 
d’Aguefleau  ,,  ( Tome  VIII , p^age  $$)  doivent  dé- 
terminer le  décret. 

Quant  à M.  de  Mirabeau  , j’avoue  nettement , 
pour  rendre  un  hommage  folemnel  à la, vérité , que 
les  charges  articulées  contre  lui , me,  paroilTent 
jufqu’à  préfeilt  iiifuffifantes  pour  l’inculper.  Je  ne 
balance  donc  pas  à vous  propofer  de  déclarer  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à aceufation  contre  lui , du  moins , 
d’après  les  pièces,  de  h procédure  qui  font  entre 
nos  mains.  Je  l’accuferois  fans  ménagement , ü les 
dépofitions  étoientplus  graves  : je  crois  vous  prou- 
ver ma  bonne  foi  en  lui  rendant  juftice. 

lime  refte  à préfent  un  miniftère  plus.rigou- 
,Teux  à remplir. 

Mes  conclufîons  ne  peuvent  pas  être  auffî  favo- 
rables à M.  le  duc  d’Orléans.  Je  ne  prétends  ni 
préjuger  , ni-  entacher  ce  Prince  ^ mais  il  eft  trop 
gravement  accufé , pour  ne  pas  devoir  ambitionner 
lui-même  un  prompt  jugement.  S’il  étoit  coupable , 
il  ne  ponrroit  nous  inlpirer  aucun  intérêt.  S’il 
eft  innocent , il  a droit  d’obtenir  juftice  contre 
fes  calomniateurs  , il  doit  donc  être  jugé. 

Sans  rappeller  ici  les  indices  & les  griefs  qui 
ont  précédé  la  journée  du  6 oélobre , je  vois  dans 
la  procédure  que  M.  d’Orléans  eft  accufé , de  s’être 
promené  en  habit  peu  décent  au  milieu  de  cette 
bande  d’aîTaftîns , de  leur  avoir  fouri  dans  un  mo-  ' 
ment  où  fes  regards  auroient  dû  les  renverfer  j de 
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leur  avoir  défigné  les  appartemeiis  de  la  Reine  J 
connue  le  point  d’attaque  où  ils  dévoient  fe  rendre  5 
de  n’avoir  donné  aucun  ligne  de  douleur  ni  d’inté- 
rêt dans  une  circonftance  où  les  auguftes  chefs  de 
là  famille  recevoient  tant  d’outrages , étoient  ex- 
pofés  à de  11  affreux  dangers , fe  voyoient  entourés 
d’une  confternation  univerfelle  , & où  il  étoit  du 
devoir  d’un  premier  prince  du  fang  de  verfer  juf- 
qu’à  la  dernière  goutte  du  lien  pour  défendre  le 
trône. 

N’allons  pas  plus  loin.  Si  au  moment  où  uti 
citoyen  , un  père  de  famille  eft  environné  d’af. 
falîîns , fes  parens , fon  fils  , étoient  pailîbles 
Ipeâateurs  des  meurtres  qui  le  commettent  au- 
tour de  îui^  quel  homme  pourroit  ne  pas  les  eu 
croire  complices  ? Hélas  ! c’étoit  le  chef  fuprême 
de  l’état  qui  étoit  en  péril  ^ & M.  le  duc  d’Orléans 
fe  promenoir  au  milieu  de  ces  fcélérats , fans  don- 
ner aucun  ligne , je  ne  dis  pas  feulement  d’hor- 
reur^ mais  même  d’improbation. 1 

Je  ne  me  permettrai  point  de  commenter  devant 
vous  fon  fou  rire  & fon  lilence.  Je  ne  fatiguerai 
pas  non  plus  votre  douleur  du  récit  lamentable 
des  dépolîtions  graves  qui  chargent  M.  le  duc 
d’Orléans.  Ma  langue  fe  refufe  à articuler  tant 
d’horreurs  que  j’ai  devant  mes  yeux  , & que  je 
veux  éloigner  de  ma  vue  , mais  je  dirai  que  l’opi- 
nion publique  , entraînée  par  tant  de  bruits  inju- 
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rîeiix , étonnée  du  prompt  départ  de  M.  le  duc 
d’Orléans  pour  l’Angleterre , à cette  même  époque 
où  il  ne'devoit  penfer  qu’à  venger  Ton  houneur  , at- 
tend aujourd’hui  que  ce  prince  oublie  les  préro- 
gatives de  fon  rang  & de  fa  milTion  , pour  fubir 
le  joug  honorable  de  la  loi.  Je  fers  mieux  fes  vé- 
ritables intérêts  en  lui  donnant  un  confeil  févère  , 
que  fi  je  l’abufois  par  des  lâches  adulations.  Il  s’agit 
ici  de  l’honneur  d’un  petit-fils  d’Henri  IV.  Les 
égards  qu’il  doit  à fes  ancêtres  & à fa  poftérité , 
dont  les  rejettons  peuvent  être  un  jour  appelés  au 
trône , ne  lui  permettent  aucune  capitulation  ia- 
digne  de  fon  grand  nom.  Le  corps  légiflatif  dont 
il  ne  peut  attendre  ni  grâce  ni  juftice  légale , doit 
donc  l’inviter  à faire  triompher  fon  innocence  dans 
les  tribunaux.  C’eft  là,  & ce  n’eft  que  là  qu’il  peut 
être  jugé , honorablement  déchargé  , & vengé  de 
la  calomnie  dont  les  cicatrices  ne  fauroient  être  ef- 
facées que  par  la  main  des  miniftres  des  lois. 

Je  conclus  donc  à ce  que  l’AlTemblée  Natio- 
nale déclare  qu’il  y a lieu  à accufation  contre  M* 
d’Orléans , &^u’elle  le  renvoyé  au  Châtelet  pour 
y être  jugé. 
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